








Tableau des délégations d’attributions au Bureau et au Président 
 

• Délibération n° 74.20 du 29 juillet 2020 ; 

• Délibération n° 109.21 du 10 juin 2021 ; 

• Délibération n° 174.21 du 20 décembre 2021 ; 

• Délibération n° 02.23 du 26 janvier 2023 ; 

• Délibération n° 67.23 du 11 avril 2023 ; 

• Délibération n° 114.23 du 19 juin 2023. 

 

Domaine Délégations au Bureau Délégation au Président 

 

 

 

 

 

 

FINANCES 

 

 

 

 

- Procéder aux admissions en 

non-valeur dans la limite des 

crédits ouverts au budget ; 

 

- Procéder, dans la limite fixée 

par le conseil communautaire 

dans le cadre du vote du budget à 

la réalisation des emprunts 

destinés au financement des 

investissements prévus par le 

budget et approuver les actes 

nécessaires ;  

 

- Accorder aux élus 

communautaires les mandats 

spéciaux pour représenter le 

conseil communautaire étant 

précisé que les frais nécessités 

par l’exécution desdits mandats 

spéciaux seront remboursés en 

fonction des frais réellement 

payés, sur présentation des 

pièces justificatives ; 

 

- Effectuer et reprendre tout type 

de provisions, dans la limite des 

crédits prévus à cet effet au 

budget. 

 

- Créer, modifier ou supprimer les 

régies comptables nécessaires au 

fonctionnement des services de la 

communauté de communes ; 

 

- Réaliser les lignes de trésorerie sur 

la base d’un montant maximum fixé 

par le conseil communautaire à 

400.000 € pour les budgets annexes et 

1.500.000 € pour le budget général ; 

 

- Solliciter l’attribution de subvention 

de fonctionnement ou 

d’investissement auprès de l’Europe, 

de l’Etat, des collectivités locales, ou 

de toutes institutions publiques ou 

privées, pour les opérations de 

services, travaux ou fournitures, quel 

que soit leur montant ; 

 

- Accepter les dons et legs qui ne sont 

grevés ni de conditions ni de charges. 

COMMANDE 

PUBLIQUE 

- Prendre toute décision 

concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le 

règlement des marchés de 

travaux, de fournitures ou de 

services d’un montant supérieur 

ou égal à 40.000 € HT et 

inférieur aux seuils des 

procédures formalisées, ainsi que 

toute décision concernant leurs 

avenants selon les règles du 

Code de la Commande Publique, 

lorsque les crédits sont inscrits 

au budget. 

- Prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution 

et le règlement des marchés de 

travaux, de fournitures ou de services 

d’un montant inférieur à 40.000 € HT, 

ainsi que toute décision concernant 

leurs avenants selon les règles du 

Code de la Commande Publique, 

lorsque les crédits sont inscrits au 

budget. 
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GESTION 

MOBILIERE ET 

IMMOBILIERE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Approuver les procès-verbaux 

et conventions de mise à 

disposition et de fin de mise à 

disposition de biens et propriétés 

nécessaires à l’exercice des 

compétences de la CCSB ; 

 

- De décider de la conclusion et 

de la révision du louage de biens 

meubles et immeubles pour une 

durée n'excédant pas 9 ans (autre 

que la location de logements 

pour le personnel saisonnier) ; 

 

 

- Définir et modifier l’affectation 

des propriétés communautaires 

utilisées par les services de la 

CCSB ; 

 

- Acheter (dans la limite des 

crédits inscrits au chapitre 

budgétaire correspondant) et 

vendre des biens immobiliers 

jusqu’à 10 000 € l’unité ; 

 

- Approuver les procès-verbaux et 

conventions de mise à disposition 

à titre gratuit de biens et 

propriétés appartenant à la CCSB. 

 

 

- Déposer et signer au nom de la 

CCSB les demandes de permis de 

construire ou de démolir et les 

déclarations préalables de travaux 

concernant les terrains, équipements 

et bâtiments propriétés de la CCSB ou 

mis à disposition dans le cadre d’un 

transfert de compétence ; 

 

- Signer toutes conventions 

d’établissement de servitudes au profit 

ou à la charge des parcelles 

appartenant à la CCSB ; 

 

 

- Signer les conventions (et avenants 

aux conventions) de mise à 

disposition des salles, du matériel et 

des véhicules de la CCSB selon les 

conditions tarifaires définies par le 

conseil communautaire ; 

 

- Signer les conventions pour le prêt 

de locaux ou de matériel à la CCSB ; 

 

- Signer les promesses et actes de 

vente des terrains des zones 

d’activités selon les tarifs votés par le 

conseil communautaire ; 

 

- Décider l’aliénation de gré à gré de 

biens mobiliers jusqu’à 4.600 € ; 

 

- Signer les contrats de location de 

logements destinés à l’hébergement 

du personnel saisonnier dans la limite 

de 10.000 € par an et sous réserve que 

les crédits correspondants aient été 

prévus au budget. 

 

- Solliciter le transfert de gestion de 

parcelles de terrains nécessaires à la 

mise en œuvre des compétences de la 

CCSB et signer tout document 

correspondant. 

 

- Signer les conventions d’utilisation 

et de mise à disposition gracieuse du 

site de la Germanette.  
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ASSURANCES 

 - Régler les conséquences 

dommageables des accidents dans 

lesquels sont impliqués des véhicules 

de la communauté de communes, que 

le conducteur soit ou ne soit pas 

l’auteur du dommage ; 
 

- Fixer le montant des indemnisations 

résultant de sinistres mettant en jeu la 

responsabilité de la communauté de 

communes, dans la limite de 15.000 € 

par sinistre ; 
 

- Accepter les indemnités de sinistre 

de quelque nature que ce soit, versées 

par les compagnies d’assurance ou les 

administrations dans le domaine des 

assurances. 

 

JURIDIQUE 

 - Intenter au nom de la communauté 

de communes toutes actions en justice 

y compris la constitution de partie 

civile, tant en demande qu’en défense 

en toutes matières et devant toutes les 

juridictions administratives, 

judiciaires ou pénales, quel qu’en soit 

le degré, tout référé, devant tout juge ; 

 

- Régler les frais et honoraires des 

avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice, experts et géomètres. 

 

- Négocier, conclure et signer toute 

transaction amiable dans la limite des 

crédits inscrits au budget. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Procéder aux transformations 

de poste liées à l’avancement de 

grade ou à la promotion interne 

du personnel dans la limite des 

crédits prévus au budget ; 

 

- Fixer, après consultation du 

Comité Technique, les modalités 

d’autorisations spéciales 

d’absence applicables aux agents 

de la CCSB dans les cas où elles 

sont laissées à l’appréciation des 

pouvoirs publics locaux ; 

 
- Approuver le plan de formation 

applicable aux agents de la 

CCSB, après consultation du 

Comité Technique. 

- Recruter des agents contractuels 

pour remplacer les fonctionnaires ou 

agents contractuels momentanément 

indisponibles et déterminer le niveau 

de recrutement et de rémunération des 

candidats retenus selon la nature des 

fonctions concernées, leur expérience 

et leur profil, dans la limite de 

l’enveloppe de crédits prévue à cet 

effet au budget de la CCSB ; 

 

- Recruter des agents contractuels 

pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du 

recrutement d’un fonctionnaire et 

déterminer le niveau de recrutement et 

de rémunération des candidats retenus 

selon la nature des fonctions 
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RESSOURCES 

HUMAINES 

 

concernées, leur expérience et leur 

profil, sans excéder l’indice brut 

afférent au dernier échelon du grade 

de l’emploi permanent vacant 

correspondant, et dans la limite de 

l’enveloppe de crédits prévue à cet 

effet au budget de la CCSB ; 

 

- Recruter des agents contractuels 

lorsque les besoins du service ou la 

nature des fonctions le justifient, et 

sous réserve qu’aucun fonctionnaire 

n’ait pu être recruté,  et déterminer le 

niveau de recrutement et de 

rémunération des candidats retenus 

selon la nature des fonctions 

concernées, leur expérience et leur 

profil, sans excéder l’indice brut 

afférent au dernier échelon du grade 

de l’emploi permanent correspondant, 

et dans la limite de l’enveloppe de 

crédits prévue à cet effet au budget de 

la CCSB ; 

 

- Décider de l’accueil de stagiaires et 

signer toutes conventions de stage (et 

avenants) dont celles pouvant inclure 

le versement d’une gratification 

(obligatoire pour les stagiaires de 

l’enseignement supérieur lorsque la 

durée du stage est supérieure à 2 

mois) dans la limite des crédits prévus 

au budget ; 

 

- Décider de l’accueil d’agents en 

services civiques dans la limite des 

crédits prévus au budget. 

 

- Modifier les modalités 

d’organisation du travail après avis du 

Comité Technique. 

 

- Décider de tester de nouvelles 

modalités d’organisation du travail au 

sein de la CCSB et décider de les 

généraliser et / ou de les pérenniser si 

le test s’avère concluant, sous réserve 

que le Comité Technique ait été 

consulté et sous réserve que ces 

modalités ne génèrent pas de dépenses 

supplémentaires ou que les crédits 

correspondants aux éventuelles 

dépenses engendrées aient été prévus 

au budget. 
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- Renouveler en CDI les contrats des 

agents de droit public ayant une 

ancienneté de 6 ans en CDD et 

occupant un emploi permanent. 

 

- Signer des contrats d’apprentissage 

ou des contrats d’alternance lorsque 

les crédits correspondants sont prévus 

au budget 

 

RELATIONS AVEC 

LES COMMUNES 

 - Signer les conventions et avenants 

aux conventions concernant la mise à 

disposition de personnel, selon les 

conditions définies par le conseil 

communautaire ; 

 

- Signer les conventions relatives aux 

services communs et les avenants à 

ces conventions selon les conditions 

définies par le conseil communautaire. 

 

AUTRES 

DOMAINES (à 

l’exclusion de ceux 

mentionnés à l’article 

L 5211-10 du CGCT) 

 

- Approuver toute convention 

nécessaire au fonctionnement 

courant de la CCSB ayant une 

incidence financière d’un 

montant supérieur ou égal à 

10.000 € et inférieur ou égal à 

90.000 € HT et avenants aux 

conventions correspondantes, 

sous réserve que les crédits 

correspondants aient été prévus 

au budget.     

- Signer toute convention ou avenant à 

une convention n’ayant pas 

d’incidence financière ou ayant une 

incidence financière inférieure à 

10.000 € sous réserve que les crédits 

correspondants aient été prévus au 

budget ; 

 

- Autoriser, au nom de la communauté 

de communes, le renouvellement de 

l'adhésion aux associations dont elle 

est membre. 

 

- Signer tous les documents relatifs 

aux règles de sécurité et de gestion 

des sites de la Germanette et de la 

Méouge, n'ayant aucune incidence 

financière : règlement intérieur, plan 

d’organisation des secours et profil de 

baignade.  

 
- Signer toute convention et avenant 

aux conventions permettant à la CCSB 

de bénéficier de recettes financières, 

sans limitation de montant (notamment 

avec les éco-organismes). 
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